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Introduction
Quand Sophia rencontre Arès
Des intérêts de la philosophie
en Relations internationales
Lorsque nous parlons de la pensée, nous devons aussi
évoquer l’idée de l’orientation dans le monde, qui est cette
capacité fondamentale à l’exercice de la pensée.
De quoi s’agit-il ? C’est en somme l’aptitude
à trouver son chemin dans le monde1.
En 1961, Stanley Hoffmann émettait un diagnostic inquiétant : « La phi-
losophie politique des relations internationales est en fâcheux état2 ». Aujour-
d’hui, les symptômes d’une décrépitude ne sont plus aussi marqués. La fin de
la bipolarité et l’incertitude sur la nature actuelle du système international ont
favorisé un regain d’intérêt pour les problématiques philosophiques. Elles bé-
néficient ainsi d’une grande vitalité que ce soit au sein des départements de
philosophie ou bien dans les enseignements et programmes de recherche en
science politique3. Preuve en est, la publication de deux numéros spéciaux
d’Études internationales à un an d’intervalle sur les liens entre philosophie poli-
tique et relations internationales4. Cette situation peut entraîner des crispa-
tions. Elle risque d’accentuer le fossé entre positivistes radicaux et approches
philosophiques, celles-ci étant taxées de « formes naïves d’essayisme mon-
dain » aux antipodes du labeur que représenterait le travail sociologique5. Le
jugement formulé par le positivisme radicalisé a suscité et suscite encore
1. Karl POPPER, La télévision. Un danger pour la démocratie, Paris, Anatolia éditions, 1994, p. 28.
2. Stanley HOFFMANN, « Théorie et relations internationales », Revue française de science politique,
no 11, 1961, p. 431.
3. Multiplication de séminaires, de cours mais aussi d’une production à la fois académique et grand
public. Pour un témoignage de ce regain, voir Jean-François. THIBAULT, « Histoire de la pensée et
relations internationales », Études internationales, vol. XXIX, no 4, décembre 1998, pp. 965-983 ;
voir également les articles de Philippe RAYNAUD, Christian DELACAMPAGNE et Gilbert LAROCHELLE
dans le numéro que Le Banquet consacra en 2002 à la philosophie politique : « La philosophie
politique peut-elle encore nous éclairer sur la politique ? ». Dans le monde anglo-saxon, voir en
particulier l’ouvrage de Robert JACKSON, Classical and Modern Thought on International Relations,
New York, Palgrave-Macmillan, 2005.
4. Le premier fut dirigé par J.-F. THIBAULT, « Regards philosophiques croisés sur l’étude des relations
internationales », vol. XXXVII, no 2, juin 2006. Il prépare d’ailleurs un autre numéro spécial con-
sacré à Schmitt et les relations internationales.
5. Amer constat livré par Jean BAUDOIN dans son Introduction à la science politique, Paris, Dalloz,
2004, p. 20. Cette volonté de marginalisation de la philosophie n’est pas récente. Le Cercle de
Vienne à titre d’exemple associait la discipline à des « paroles creuses » qui allaient bientôt dis-
paraître du fait de l’absence progressive de « spectateurs ». Karl POPPER, À la recherche d’un monde
meilleur, Monaco, Éditions du Rocher, 2000, p. 274.
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aujourd’hui une vague de contestation. Ces positions tranchées, de part et
d’autre, accentuent la vulnérabilité de la jeune Science politique en tant que
discipline. En 1975, Fred I. Greenstein et Nelson W. Polsby ouvraient la pré-
face du premier Handbook of Political Science en qualifiant celle-ci d’amorphe,
hétérogène et mal définie6. Dans le courant des années 90, l’évaluation de
Mattei Dogan conclut à trois processus complémentaires : spécialisation (éta-
blissement institutionnalisé de sous-branches), fragmentation (ces sous-bran-
ches de plus en plus isolées les unes par rapport aux autres fragilisent la visi-
bilité voire l’existence d’une identité globale de la science politique), hybrida-
tion (appel à d’autres sciences sociales comme la psychologie, la géographie,
l’économie politique etc.7). Ce constat invite à souligner la migration des con-
cepts d’une discipline à une autre mais aussi la fécondité des rencontres. La
créativité de la Science politique se préservera à la condition de demeurer ex-
travertie8. Une telle assertion sert de socle à la présente réflexion. Nous sommes
persuadés que la science politique peut laisser place, parallèlement à des tra-
vaux de nature sociologique, à des discours philosophiques qui tendent non
seulement à rendre explicites les soubassements des théories empiriques (glo-
bales ou partielles) mais aussi à dégager des lignes de force quant aux muta-
tions politiques internationales et par là, à inspirer des théoriciens contempo-
rains (positivistes ou non).
Cette introduction entend souligner les intérêts de la philosophie dans le
champ des Relations internationales. La formulation de ces intérêts n’engendre
pas une exclusivité des discours philosophiques sur la réalité internationale,
bien au contraire. Répétons-le : il ne s’agit en aucun cas de décrédibiliser la
sociologie ou la théorie empirique dans ce champ. La philosophie exerce en
effet une double fonction. Elle clarifie les fondations des théories. Elle contri-
bue à définir les orientations de la pensée par rapport aux événements.
I – Penser avec transparence ou l’intérêt épistémologique
A — Une configuration académique propice à la philosophie
Le champ scientifique correspond à un espace d’affrontements dont l’en-
jeu est le monopole de « l’autorité scientifique » laquelle se définit à la fois
comme capacité technique et comme pouvoir social9. Les propos de Pierre
Bourdieu peuvent tout à fait s’appliquer aux relations internationales. Depuis
la fin des années 80, son champ propre se caractérise par une vague de contes-
tations de plus en plus virulentes à l’encontre des nouvelles formulations du
6. Fred I. GREENSTEIN et Nelson W. POLSBY (dir.), Handbook of Political Science, Boston, MA, Addison-
Wesley, 1975, p. 1.
7. Mattei DOGAN, « Political Science and the Other Social Sciences », dans A New Handbook of
Political Science, Oxford, Oxford University Press, 1996, pp. 97 et ss.
8. Ibid., p. 125.
9. Pierre BOURDIEU, « La spécificité du champ scientifique et les conditions sociales du progrès de la
raison », Actes de la recherche en sciences sociales, 2-3 juin 1976, pp. 88-104.
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réalisme scientifique (les néoréalismes) qui tendent à bénéficier d’une position
académique toujours dominante et ce, malgré l’essor du néolibéralisme. La si-
tuation qualifiée par des spécialistes d’hégémonique au sein de la discipline
reste d’actualité10. Les critiques qui prennent pour cible ces néo-réalismes et,
par conséquent, cherchent à éroder l’autorité scientifique dont ils sont revêtus
jusqu’à présent, usent de la philosophie comme ressource. Leurs salves se foca-
lisent sur deux fronts : le retour des normes d’une part, la déconstruction du
discours scientifique d’autre part.
Le premier vivier à partir duquel la réflexion philosophique est
réintroduite dans le champ des Relations internationales est celui des normes.
À la fin des années 80, la théorie des régimes investit le rôle des principes, du
droit international, des règles et des normes afin de souligner le caractère enca-
dré des comportements étatiques. Qualifié d’ideational turn, ce mouvement in-
tellectuel irrigue plusieurs secteurs de la recherche comme l’intervention hu-
manitaire (Martha Finnemore) ou les cultures stratégiques (Peter Katzenstein,
Alexander Wendt). Il permet une convergence de préoccupations scientifiques
entre politologues et juristes11 mais également l’intégration d’approches nor-
matives d’inspiration philosophique comme celle de Mervyn Frost12. Martha
Finnemore et Kathryn Sikkink considèrent qu’une telle tendance au sein des
Relations internationales s’apparente à un retour aux origines du champ puis-
que le premier « débat » interparadigmatique prenait en considération ce pro-
blème des normes13. Ce mouvement est encore très prégnant de nos jours. Son
inspiration anglo-saxonne pénètre d’autres champs scientifiques dont celui de
la France14. Ces études ne visent pas seulement à mieux saisir la nature des
normes internationales (leur origine, leur instauration, leur incorporation na-
tionale, leur changement). Elles induisent un discours sur l’éthique à travers la
question de la guerre juste ainsi que sur l’approche de la politique globale
10. Jean-François RIOUX, Ernie KEENES et Gregg LÉGARÉ, « Le néoréalisme ou la reformulation du
paradigme hégémonique en relations internationales », Études internationales, vol. XIX, no 1,
1988, p. 60. Pour les auteurs, l’hégémonie « académique » constitue « un fait intellectuel par
lequel la connaissance issue de paradigmes rivaux est neutralisée ou même assimilée à la con-
naissance et aux valeurs dominantes ».
11. Sur cet aspect, voir Anne-Marie SLAUGHTER BURLEY, « International Law and International Rela-
tions Theory. A Dual Agenda », American Journal of International Law, vol. 87, no 2, avril 1993,
pp. 205-239.
12. Rejetant les démarches stato-centrées, il soutient que « la tâche de la théorie normative devient
celle de montrer comment nous, en tant qu’individus, sommes constitués comme tels à travers
notre participation à une série particulière d’institutions sociales, économiques et politiques
qui, en retour, prennent racine dans notre adhérence à certaines normes ». Mervyn FROST,
Towards a Normative Theory of International Relations, Cambridge, Cambridge University Press,
1986, p. 167. Selon lui, la société des États participe d’une hiérarchisation des normes.
13. Les auteurs soulignent tout de même les spécificités de ce retour qui n’emprunte pas les mêmes
voies méthodologiques pour étudier les normes : c’est-à-dire une recherche empirique minu-
tieuse et non une forme classique qui tourne à l’essai. « International Norm Dynamics and
Political Change », International Organization, vol. 52, no 4, automne 1998, p. 888.
14. À titre d’illustration, on peut souligner l’organisation en septembre 2003 du colloque interna-
tional par H. Giesen à l’IEP d’Aix et la table ronde du congrès de l’AFSP à Lyon en 2005.
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(cosmopolitisme ou communautarisme). En d’autres termes, elles participent à
part entière de cette résurgence de la théorie politique au sens anglo-saxon,
c’est-à-dire la théorie philosophique15. Le développement de ces approches
autorise une définition des relations internationales autour de deux dimen-
sions comme le souligne Fred Halliday : l’analytique et le normatif. À titre non
limitatif, la première explicite le rôle de l’État, envisage le problème de l’ordre
dans une configuration anarchique, les relations entre puissance et sécurité,
les causes du conflit et de la coopération tandis que la seconde dégage les obli-
gations que l’État doit satisfaire, la place de la moralité dans les relations inter-
nationales, les légitimations de la force armée16.
Le second front est celui ouvert par les réflexivistes au cours du troisième
débat inter-paradigmatique (entre 1970 et 1990). Il est toujours d’actualité
malgré la volonté d’un recentrage au sein du quatrième débat autour de l’op-
position rationalistes/constructivistes17. La dimension philosophique porte sur
les prétentions des métathéories. Il s’agit non plus d’évaluer une théorie sur la
base de ses capacités analytiques mais de l’envisager à l’aune de ses prémisses,
à savoir « les présuppositions trop souvent non mentionnées sur lesquelles
sont érigés les édifices théoriques18 ». Inspirée de Bourdieu, ce réflexivisme
invite à repérer des biais dans la formation des biens de connaissance : « l’ori-
gine sociale des chercheurs, la position qu’ils occupent au sein du champ aca-
démique et le biais intellectuel, qui mène les chercheurs à percevoir des pro-
blèmes intellectuels ou de significations, là où existent des problèmes prati-
ques spécifiques19 ». Cette façon d’analyser les théories présente des affinités
avec la démarche critique bien que différente dans son jugement épistémologi-
que. Elle ne rejette pas l’élaboration d’un discours scientifique en soi. Elle
participe cependant de cette vague post-positiviste dont les fondements rési-
dent dans une interrogation profonde quant aux tenants (présupposés théori-
ques) et aux aboutissants (récupération par des élites ou justification d’un or-
dre politique existant) des connaissances ou plutôt des « régimes de vérité ».
L’attrait des postmodernistes comme Andrew Linklater, James Der Derian et
John Ruggie pour Michel Foucault ou Jacques Derrida est un indice de cette
dimension philosophique du débat actuel.
15. Andrew HURREL, « Norms and Ethics in International Relations », dans Walter CARLSNAES, Tho-
mas RISSE et Beth A. SIMMONS, Handbook of International Relations, London, Sage Publications,
2002, p. 138.
16. Fred HALLIDAY, « International Relations. Is There a New Agenda ? », Millenium, vol. 20, no 1,
1991, p. 65.
17. Sur ce quatrième débat, voir Ole WAEVER, « The rise and fall of the inter-paradigm debate », dans
Steve SMITH, Ken BOOTH et Marysia ZALEWSKI (dir.), International Theory. Positivism and Beyond,
Cambridge, Cambridge University Press, 1996, pp. 149-185.
18. M. NEUFELD, « Reflexivity and International Relations », Millenium, vol. 22, no 1, 1993, p. 55.
19. Alex MACLEOD, Evelyne DUFAULT et F. Guillaume DUFOUR (dir.), Relations internationales. Théories
et concepts, Montréal, Athéna éditions, 2004, p. 202.
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B — L’intérêt de clarification
Que ce soit à travers le regain des théories normatives ou bien l’essor des
réflexions métathéoriques, la philosophie dans le champ des Relations inter-
nationales dévoile sa première utilité. Celle-ci réside dans le fait qu’elle aide le
chercheur « à rendre explicites les préférences qui se cachent derrière les caté-
gories qu’il emploie et les relations qu’il met en valeur : de lui révéler les pos-
tulats sur la nature de l’homme, de la société, de l’État ou des rapports entre
États qui sont enracinés en lui, et qui ne peuvent pas ne pas affecter son tra-
vail20 ».
La théorie empirique des relations internationales comme toute théorie
forgée par l’esprit humain comporte une dimension normative qu’il convient
de rendre transparente. Aron était d’ailleurs fort vigilant à cet égard puisque sa
critique du réalisme (mais aussi de l’idéalisme) s’inscrit dans une reconnais-
sance méthodologique : une théorie n’est pas neutre en soi. Son application
peut justifier soit une action conservatrice, soit une action révolutionnaire.
Dans Science et conscience de la société, il affirme que « toute connaissance de la
société si scientifique soit-elle comporte des implications sociales, elle affaiblit
ou renforce une institution, valorise ou dévalorise une coutume, elle donne
des arguments à un parti ou à un autre21 ». Face à une telle nature de la pen-
sée, Aron invite le sociologue « à prendre conscience à la fois de ses préféren-
ces et des implications sociales de ses théories et chercher à quelles conditions
la connaissance de la société demeure conforme aux exigences de la
science22 ». Une telle prise de position favorise ainsi les contacts mesurés et
transparents entre théorie philosophique et théorie empirique. Leur sépara-
tion ou leur confusion n’ont aucun effet bénéfique23. Par contre, leur dialogue
dans une perspective épistémologique représente un gain voire une hygiène
intellectuelle24.
20. Stanley HOFFMANN, « Théorie et relations internationales », op. cit., p. 431. Philippe Braillard
soulignera à nouveau cette nécessité à la fin des années 70 : « on s’aperçoit que même si les
auteurs ne font pas appel dans leurs recherches directement à la philosophie et à son mode de
connaissance, il y a souvent chez eux un recours au niveau même de la recherche empirique à
des conceptions philosophiques de l’homme et des rapports sociaux. Il serait sans doute possi-
ble de montrer qu’un tel recours n’est pas facilement évitable. Ce qui nous semble cependant
fâcheux, c’est qu’il soit souvent implicite et même inconscient, alors que les conceptions philo-
sophiques auxquelles il fait appel restent passablement floues. Si l’on voulait éviter ces inconvé-
nients, il faudrait soit renoncer totalement à ces conceptions philosophiques, ce qui semble
difficile voire impossible, soit les considérer comme de simples hypothèses devant être falsi-
fiées, soit les discuter sur le plan philosophique lui-même ». Philippe BRAILLARD, Théories des
relations internationales, Paris, PUF, 1977.
21. Raymond ARON, « Science et conscience de la société », Études politiques, Paris, Gallimard,
1972, p. 10.
22. Ibid., p. 14.
23. Pour un exemple de déconstruction des filiations philosophiques comme ferment de la théorie
empirique réaliste voir, Brian C. SCHMIDT, « The Historiography of Academic International Re-
lations », Review of International Studies, no 20, 1994, pp. 349-367.
24. Stanley Hoffmann soutient « la séparation radicale des deux types de recherches produit entre
être et devoir des confusions aussi graves que le mélange délibéré » ; Stanley HOFFMANN,
« Théorie et relations internationales », op. cit., p. 423.
Frédéric RAMEL10
Ce premier intérêt de la philosophie vise ainsi à prendre en charge des
opérations de mise en lumière ou de « filtrage » au sens où l’entend Jean Leca
dans son article sur la théorie politique publié au sein du Traité de science poli-
tique : « le vrai problème qui demeure est celui des relations de la théorie po-
litique (tp) – ou théorie empirique – et de la théorie politique (TP) – ou théorie
philosophique –, de l’ouverture de la première à la seconde mais aussi de sa
capacité de contrôler et de filtrer les flux qui en proviennent25 ». Face aux sim-
plifications, cette canalisation par la philosophie revêt le sceau du nécessaire.
Elle invite aussi le chercheur à cultiver humilité et modestie26.
II – Penser l’événement : l’intérêt de la raison
Si la philosophie, selon Cournot, se présente sous la figure d’un Janus en
tant qu’étude de fond (rechercher la raison des choses) et étude des formes
(décrire les procédés généraux de l’esprit humain qui rendent compte de ces
choses), elle a une fonction majeure : donner du sens. La philosophie politi-
que en particulier se définit comme « un effort pour comprendre et pour faire
comprendre le sens des événements et des institutions27 ». Cette quête de sens
s’insère au cœur des débats publics aux yeux de Jaspers car la philosophie
« éclaire la discussion en clarifiant les principes et les objectifs, en maintenant
présents à l’esprit les faits essentiels et leur hiérarchie, en sondant le destin de
l’humanité, bref, en enfermant le domaine politique dans la question : pour
quoi (en deux mots) vivons-nous28 ? » La situation post-bipolaire invite juste-
ment à réactiver cette fonction de la philosophie et, peut-être à incorporer une
autre question parallèlement à celle posée par Jaspers : « qui sommes nous ? »
en ce début de millénaire comme le suggère David Boucher. En effet, l’articu-
lation de plusieurs phénomènes avec la fin de la guerre froide contribue à
sédimenter un problème de repères pour les êtres humains : déconfiture de
l’idéologie communiste incarnée dans l’État soviétique, emballement de la
« toupie des identités » (Freund) qui ne fait plus de la nationalité le creuset
exclusif de la citoyenneté, essor des guerres civiles qui par leur intensité bascu-
lent dans le nettoyage ethnique. Ainsi, l’euphorie collective devant le change-
ment de système international sans affrontement militaire a laissé place à une
vague de craintes sur la réalisation d’un ordre pacifique, notamment avec la
multiplication d’interventions militaires sans l’aval de l’ONU. Mais c’est surtout
le 11 septembre 2001 qui catalyse un effort de la pensée, un effort de la raison.
Certes, il serait présomptueux de considérer ces attentats sur le sol américain
comme un détonateur comparable au totalitarisme nazi et à l’holocauste sur
toute une génération d’intellectuels comme Adorno et Arendt. « Comment
25. Jean LECA, « Théorie politique », dans Madeleine GRAWITZ et Jean LECA, Traité de science politique,
Paris, PUF, 1986, p. 80.
26. Dario BATTISTELLA, Théories des relations internationales, op. cit., p. 69.
27. Raymond POLIN, « Définition et défense de la philosophie politique », Annales de philosophie
politique, no 6, Paris, PUF, 1965, pp. 33-55.
28. Karl JASPERS, Initiation à la méthode philosophique, Paris, Petite bibliothèque Payot, 1994, p. 61.
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penser après Auschwitz ? » ne signifie pas tout à fait la même chose que
« Comment penser après le 11 septembre ? » Il nous semble, cependant, que
face à une telle contingence marquée par une conflictualité médiatisée, l’ana-
lyste et le citoyen sont témoins d’un tragique qui appelle signification.
A — Une contingence conflictuelle
La philosophie ne se résume ni à une série de propositions abstraites de
la réalité (le philosophe dans sa tour d’ivoire), ni à un modèle qui sert les in-
térêts d’une classe sociale au sein d’un mode de production (le philosophe
secrété par les infrastructures économiques et sociales). Ni l’approche classi-
que, ni l’approche marxiste ne peuvent servir de cadre exclusif à l’intelligibi-
lité. Si l’École de Cambridge, notamment avec Quentin Skinner, a défriché un
autre chemin (celui des sources textuelles accessibles au philosophe), il con-
vient de prendre en considération d’autres aspects, au premier rang desquels
les contextes politique et conflictuel. Comme le souligne Wolin, les problèmes
que posent un monde traversé par des conflits poussent à philosopher29. Il
s’agit là d’une condition objective qui favorise l’essor d’une réflexion d’ordre
philosophique. Et Wolin de prendre pour exemple la guerre civile anglaise
ainsi que les guerres européennes comme terreau propice à la floraison de la
philosophie développée par Hobbes : c’est-à-dire une philosophie qui em-
prunte des sciences physiques mais qui est d’abord et avant tout une médita-
tion sur – et peut-être de – la peur. Alors que l’écroulement du mur de Berlin,
la dislocation de l’Union soviétique et la disparition du Pacte de Varsovie scel-
laient la fin d’une ère diplomatique et stratégique, plusieurs auteurs insistaient
sur le grand retour de la sécurité collective par le renforcement des organisa-
tions intergouvernementales et au premier titre l’ONU. La contingence apporta
un flot d’anomalies par rapport à cette représentation du monde. Si la
« grande guerre » entre « grandes puissances » ne semble plus – ou plutôt pas
– à l’ordre du jour, des phénomènes conflictuels se manifestent. Ils sont d’une
intensité insoupçonnée. Que ce soit les génocides ou bien les attaques suicides
d’obédience néo-fondamentaliste, ils suscitent une émotion intense de par
leurs dimensions effrayante et funeste.
Quand un événement imprévisible se produit et qu’il semble interrom-
pre brutalement des processus politiques et sociaux, la pensée est convoquée
afin de voir en quoi « le fil de la tradition est rompu » selon Arendt. Les atten-
tats du 11 septembre 2001 mais aussi ceux de Bali ou de Mombassa et surtout
de Madrid le 11 mars 2004 pour les Européens invitent naturellement à cet
investissement de la raison dans le but de clarifier acteurs, enjeux et portée de
cette rupture sur la scène internationale. Au risque de l’analogie simplifica-
trice, on pourrait comparer les conséquences du 11 septembre 2001 sur la
29. S. WOLIN, « Political Theory as a Vocation », American Political Science Review, décembre 1969,
pp. 1079-1080.
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pensée au tremblement de terre de Lisbonne qui s’est produit en 1755. Certes,
dans le premier cas, il s’agit d’un phénomène causé par l’homme alors que le
second résulte de la nature. Toutefois, cette nature distincte engendre un dé-
bat similaire quant à la religion. Après un tremblement de terre, la question
d’un ordre transcendantal sous-jacent à l’ordre humain fait l’objet d’une inter-
rogation comme le traduit l’opposition entre Voltaire et Rousseau, le premier
condamnant la fatalité, le second l’expliquant par l’action humaine30. Avec le
11 septembre, la question de l’Islam comme source de violence transnationale
est appréhendée de manière frontale.
B — L’intérêt d’orientation
Face aux événements tragiques de l’après guerre froide, la philosophie
présente ainsi un intérêt d’orientation. Lorsque Kant définit celle-ci, il mobi-
lise tout d’abord la dimension spatiale : il s’agit de se repérer à partir du nord,
du sud, de l’est et de l’ouest. Puis, le philosophe applique son raisonnement
au monde de la logique. S’orienter dans la pensée signifie être « majeur », être
capable de juger par soi-même, être en mesure d’user de sa raison afin de choi-
sir son chemin. En d’autres termes, Kant propose à l’être de « découvrir l’ho-
rizon de la conscience humaine et lui indiquer, en même temps que sa de-
meure dans l’être, son devoir-être, sa vérité, sa destination31 ». Cette destina-
tion se confond avec la liberté sous la plume du philosophe allemand. Elle
réside également dans une reconnaissance universelle de la liberté d’autrui
car, comme le souligne Alexis Philonenko « nous tenons à la liberté de penser
car elle seule nous dévoile l’horizon de notre vie ; elle seule donne un sens
concret au langage du vous, au respect, c’est-à-dire la vérité du pluralisme, ou,
comme le dit Kant, à la façon de penser qui consiste à se considérer et à se conduire
comme un simple citoyen du monde32 ». Cette citoyenneté du monde aujourd’hui
prend une texture nouvelle. Quand bien même l’argumentation de Kant peut
faire l’objet d’une critique eu égard à la succession des événements historiques
du XXe siècle33, elle se révèle d’une criante actualité sur le plan du jugement. En
effet, l’abolition des distances inhérente à la modernité se radicalise et tend à
une globalisation des phénomènes. Elle fait de chaque individu un spectateur-
témoin – une figure majeure qui fait de l’individu un être moral34 – grâce à la
médiatisation renforcée. Certes, la circulation de l’information ne signifie pas
la sédimentation effective d’un espace public international ni l’existence d’une
opinion publique mondiale. Elle offre les moyens, cependant, de se – ou de
30. Alexis PHILONENKO, Jean-Jacques Rousseau et la pensée du malheur, tome 1, Paris, Vrin, 1984, p. 267
et ss.
31. Alexis PHILONENKO, « Introduction », dans KANT, Qu’est-ce que s’orienter dans la pensée ?, Paris,
Vrin, 1988, p. 61.
32. Ibid., p. 74.
33. Critique à laquelle s’est exercé Habermas dans son opuscule sur le bicentenaire de l’ouvrage
rédigé par Kant.
34. Hannah ARENDT, Juger, Paris, Seuil, 1991, p. 76.
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s’en – faire une idée. Elle convoque le regard des êtres humains sur ce qui se
produit dans des espaces éloignés. De ce point de vue, elle rend saillante cette
faculté de juger si déterminante dans la discussion publique aux yeux de Kant.
Cette situation actuelle qui invite au jugement dans une perspective kantienne
ne peut que renforcer cet intérêt d’orientation que représente la philosophie
ou, à défaut, la pensée politique focalisée sur l’action si l’on se réfère à la posi-
tion d’Arendt35.
Cette orientation n’est, selon nous, rien d’autre qu’une réflexion
approfondissante « à la faveur de laquelle la vie politique (...) dévoile ses
structures, son sens et sa valeur » comme le souligne Simone Goyard-Fabre36.
Approfondir, tel est le mot aussi employé par Pierre Senarclens lorsque ce der-
nier débat sur la thèse de l’État virtuel formulée par Richard Rosecrance. Le
politologue suisse considère comme un impératif « de renouer avec une ré-
flexion normative sur les conditions de l’ordre et de la justice, donc d’appro-
fondir à la lumière des événements contemporains, les questions politiques et
éthiques ouvertes par les grands penseurs classiques des sciences humai-
nes37 ».
Ce recours à la philosophie n’entraîne pas l’élaboration d’un système en
tant que tel. Il est d’abord mouvement vers la profondeur dont nous parle
Simmel : « la philosophie n’est pas un contenu quelconque de savoir ou de
croyance existant par lui-même mais c’est une forme fonctionnelle, une ma-
nière de concevoir les choses et de les comprendre par l’intérieur, une façon
de pénétrer à travers la surface qu’elles nous offrent, jusqu’à une couche de
profondeur où elles se présentent à la conscience avec une signification nou-
velle et sous un nouvel ensemble38 ».
III – Les apports de la présente réflexion
Au cours du XXe siècle, l’une des préoccupations majeures en philoso-
phie des relations internationales résida dans l’élaboration de taxinomies. De
Waltz à Wight, ces classifications sont une première façon de présenter les au-
teurs. L’avantage pédagogique qu’elles procurent cachent difficilement un dé-
35. Jean-Claude POIZAT, Hannah Arendt. Une introduction, Paris, Press Pocket, 2003, pp. 23-24.
36. Simone GOYARD-FABRE, Éléments de philosophie politique, Paris, Colin, 1996, p. 6.
37. Richard ROSECRANCE, Bertrand BADIE, Pierre HASSNER et Pierre DE SENARCLENS, Débat sur l’État vir-
tuel, Paris, Presses de Sciences po, 2002, p. 178.
38. Georg SIMMEL, Mélanges de philosophie relativiste, Paris, Alcan, 1912, p. II. Simmel envisage alors
une culture philosophique dans le sens de la profondeur : « jeter la sonde vers le fond des
choses, et si celle-ci n’atteint jamais le terme définitif, elle y tend cependant par toutes les lignes
qui s’entrecroisent à cette profondeur » ; Georg SIMMEL, Mélanges de philosophie relativiste, op.
cit., p. V.
Frédéric RAMEL14
faut majeur : celui de la simplification39. L’objet des présentes contributions
consiste bien à dépasser cette perspective taxinomique. Issues d’un atelier or-
ganisé à Lyon lors du 8e Congrès de l’Association française de science politique
en septembre 200540, elles soulignent l’existence et la vitalité de cette philoso-
phie des relations internationales afin de saisir ces manifestations conflic-
tuelles contemporaines, lesquelles incarnent « un défi pour les tendances do-
minantes de la philosophie politique d’aujourd’hui qui, depuis une quin-
zaine d’années, adoptaient volontiers une perspective « cosmopolitique » ou
du moins postnationale, où la considération de la puissance semblait apparte-
nir à un passé périmé41 ».
Quelle peut être aujourd’hui la signification du concept de guerre ?
Comme le souligne à juste titre Ninon Grangé, la philosophie s’est très (trop ?)
souvent attachée à penser les violations faites à la loi au détriment de la nature
de la guerre. Sur la base des thèses récentes développées par Giorgio Agamben,
elle s’interroge sur la qualification de la guerre qui peut à tout moment faire
l’objet d’une qualification plurielle comme la Première Guerre mondiale l’il-
lustre. Si la contribution développe la façon dont le droit, à travers l’état d’ex-
ception, gère le débordement de violence, son originalité tient à une proposi-
tion : penser la guerre signifie également penser les « fictions politiques » (et
pas seulement les fictions juridiques) car celles-ci sont des réponses aux ris-
ques d’extinction que présente la guerre quelles que soient l’appréciation,
l’évaluation, la nomination (interétatique ou civile).
Quelles ressources la philosophie politique peut-elle offrir afin de pen-
ser le rôle des États-Unis dans le jeu international contemporain ? André-Ma-
rie Yinda propose de répondre à cette interrogation à partir d’une relecture de
Machiavel identifié comme un fervent partisan de l’impérialisme. Sa contribu-
tion s’inscrit dans le prolongement des approches en termes d’humanisme ci-
vique mais son originalité réside dans son application actuelle en focalisant le
regard sur la formation des néo-conservateurs américains. Cette thèse auda-
cieuse mérite d’être nuancée mais elle a l’indéniable mérite d’attirer notre at-
tention sur la fécondité des propos du florentin dans l’environnement post-11
septembre en insistant sur la dimension agonale de sa réflexion.
39. Frédéric RAMEL, « La sagesse des relations internationales. La quête du Graal », dans Frédéric
RAMEL et David CUMIN (collab.), Philosophie des relations internationales, Paris, Presses de Sciences
po, 2002, pp. 29-31. La position de Wight dans sa définition des traditions de la pensée inter-
nationale fait l’objet de nuances plus importantes que les autres. Voir récemment, l’ouvrage
posthume, Martin WIGHT, Four Seminal Thinkers in International Theory. Machiavel, Grotius, Kant
& Mazzini, Oxford, Oxford University Press, 2005.
40. Atelier 26, « Les discours philosophiques face aux relations internationales contemporaines »
auquel participa en tant que discutant Pierre-François Moreau (École normale supérieure,
Lettres sciences humaines).
41. Philippe RAYNAUD, « Penser la guerre après le 11 septembre. De la fin de la guerre à la fin de la
paix ? », dans Anne-Marie LE GLOANNEC et Aleksander SMOLAR (dir.), Entre Kant et Kosovo, Paris,
Presses de Sciences po, 2003, p. 83.
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L’article de Toni Ramoneda s’inspire quant à lui de la philosophie
habermassienne afin de saisir, objet plus « classique » depuis quelques an-
nées, la composition d’un espace public en dehors du cadre national. Son
objectif est d’approfondir les liens entre sciences de l’information et de la com-
munication, d’une part, et philosophie politique orientée par un cosmopoli-
tisme renouvelé, d’autre part. « L’agir communicationnel » à l’échelle mon-
diale est exploré d’un point de vue théorique mais aussi empirique. En effet,
les discours de C. Powell et D. de Villepin au Conseil de sécurité avant le dé-
clenchement de la guerre en Irak sont appréhendés afin d’en examiner la légi-
timité et la rationalité à l’aune des catégories habermassiennes. Si l’une des ré-
serves à cette entreprise tient au choix de l’objet (des discours émanant de re-
présentants politiques nationaux et non d’individus « sujets de droit » qui
cherchent à « sortir les faits » dans une perspective transnationale), cette étude
comparée permet de mettre en évidence des transformations linguistiques au
sein des prises de parole diplomatique. Autrement dit, elle n’est pas sans liens
avec les réflexions d’Ulrich Beck relatives à « l’État cosmopolitique42 ».
Comment la mouvance communautarienne envisage-t-elle les relations
internationales contemporaines ? Guillaume Durin propose de répondre à
cette interrogation en focalisant son regard sur deux figures : Amitaï Etzioni et
Michael Walzer. Leur réflexion repose sur deux idées partagées : un diagnostic
critique de l’organisation actuelle des relations internationales (dû en particu-
lier aux faiblesses de l’ONU), et une volonté d’élaborer une nouvelle architec-
ture source de paix à l’échelle mondiale. Leurs propos s’insèrent dans le débat
entre universalisme moral et pluralisme culturel. Celui-ci ne se focalise pas ex-
clusivement sur la critique de l’argumentaire huntingtonien. Il se traduit égale-
ment en matière philosophique à travers les discussions de David Miller,
Rawls, Habermas et Sen car l’universalisme moral pose en effet la question de
savoir si la correction des inégalités mondiales peut s’adosser à une commu-
nauté politique constituée. Contrairement aux préceptes libéraux, Etzioni et
Walzer fustigent l’idée d’un cosmopolitisme fondé exclusivement sur un indi-
vidu abstrait et désincarné. L’universalisme ne se fondera pas sur un tel socle.
Contre les tenants du relativisme, ils formulent des principes universels que
tout être humain peut reconnaître indépendamment de son appartenance par-
ticulière. L’analyse proposée ici a un double intérêt. Tout d’abord, les pensées
d’Etzioni et de Walzer révèlent l’existence d’un contrepoint normatif par rap-
port au libéralisme en Relations internationales qui ne puise pas ses référents
dans l’argumentaire des Rawlsiens de gauche (Beitz ou Pogge) mais dans toute
une tradition de philosophie politique très féconde de nos jours. Elle se tra-
duit par des propositions très concrètes afin de réformer le système actuel
autour d’un « pluralisme de haute densité » (Walzer) ou l’émergence d’autori-
tés globales amenées à gérer une pluralité d’enjeux tant interétatiques que
42. Celui-ci ne correspond pas à l’État mondial mais à un État dont la politique étrangère sortirait
de la grammaire territoriale et militaire.
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transnationaux (Etzioni). Le second intérêt, et peut-être le plus essentiel, tient
aux divergences entre les deux auteurs. Il remet dès lors en question l’idée
d’une cohérence ou d’une unité de point de vue entre communautariens. La
distinction majeure entre Etzioni et Walzer est d’ordre ontologique. Walzer
n’hésite pas à envisager la guerre comme une finalité toujours possible entre les
États. La coercition est une option qui demeure et rend improbable voire impos-
sible la disparition de ces derniers. Au contraire, Etzioni développe un
communautarisme de la persuasion fondé sur la possibilité de transcender les
États : acteurs d’un « ancien régime international » qu’il convient de surpas-
ser. À l’échelle mondiale, se sédimente progressivement une réelle « commu-
nauté globale » fondée sur des actions proactives (anticiper les enjeux sécuri-
taires), le développement de structures supranationales tant politiques que
judiciaires et surtout un imaginaire commun. À cet égard, Etzioni applique au
niveau mondial la réflexion que Benedict Anderson avait élaborée afin de pen-
ser la formation des nations en tant que « communautés imaginées ». Initiale-
ment, on aurait pu considérer que « dans le domaine de l’éthique des relations
internationales, le corollaire de l’opposition entre libéralisme et communau-
tarisme s’exprime dans le débat plus récent qui a confronté cosmopolitisme et
nationalisme43 ». Le travail de Guillaume Durin fragilise une telle assertion en
soulignant l’absence d’adéquation entre communautarisme et nationalisme
chez Etzioni.
La dernière contribution ne se limite pas à une simple archéologie : pré-
senter les concepts clefs d’un penseur comme P. Papaligouras dont l’activité
théorique date essentiellement de l’entre-deux guerres. Cette réflexion, dont
Aron extrait l’élément central afin d’approfondir sa propre analyse du système
international, présente deux intérêts. D’une part, elle prouve l’existence de
toute une tradition en sociologie qui n’entend pas dissoudre la philosophie
(posture qui date de Simmel et dont la reformulation demeure importante
dans la conjoncture académique actuelle). D’autre part, la façon dont
Papaligouras traite des relations internationales s’insère bien dans le débat
contemporain déjà mentionné plus haut : celui des tensions entre universa-
lisme et pluralisme culturel. Thomas Meszaros montre que toute l’originalité
du raisonnement déployé par Papaligouras consiste à envisager l’existence non
pas d’une société internationale en termes monolithiques mais d’une « na-
ture » variable de cette dite société : soit homogène (partage des mêmes valeurs
qui fondent les régimes politiques), soit hétérogène (différence de ces valeurs).
Chaque société internationale présente un degré d’homogénéité ou d’hétérogé-
néité, ce qui invite à l’élaboration de différentes typologies. Plusieurs idées
émergent au-delà de cette dimension descriptive. Du point de vue agonistique,
les sociétés internationales hétérogènes dites « lâches » sont plus violentes que
les autres alors qu’au sein des sociétés homogènes les guerres sont limitées.
43. Ryoa CHUNG, « Approches normatives des relations internationales », dans Ludivine THIAW-PO-
UNE (dir.), Questions d’éthique contemporaine, Paris, Stock, 2006, p. 686.
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Cette première idée permet d’enrichir la réflexion sur l’actuel système interna-
tional qui oppose des acteurs de nature différente (États et groupes terroristes)
porteurs de valeurs hétérogènes et qui voit poindre les effets pervers d’une vo-
lonté « d’homogénéisation » internationale par la puissance américaine. Du
point de vue éthique, Papaligouras considère qu’une justice distributive glo-
bale est possible au sein des sociétés internationales homogènes. Il insiste ici
sur une condition de possibilité qui peut, là encore, enrichir le débat sur la
redistribution que Peter Singer avait initié en 1972. Certes, l’interprétation sus-
cite parfois des réserves, notamment dans la prétention « holiste » de
Papaligouras d’élaborer une théorie générale tant philosophique qu’empirique
des relations internationales. Toutefois, elle offre des instruments avec notam-
ment – pour ne pas dire essentiellement – la nature homogène ou nature hété-
rogène des sociétés internationales. Leur usage articulé à d’autres approches
peut sans nul doute éclairer plusieurs phénomènes contemporains et ce, dans
une perspective qui n’est pas identique à celle de l’école anglaise, laquelle
place pourtant au centre de sa réflexion le « concept » de société internatio-
nale (en particulier Bull).
Les sources ainsi que les orientations théoriques de ces différentes contri-
butions sont très diverses44 mais elles témoignent toutes d’une même volonté :
renouveler les discours savants quant aux relations internationales contempo-
raines et offrir plusieurs « chemins » ...
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44. Tout comme le numéro de juin 2006 au sein duquel la « diversité des regards philosophiques
plutôt que la cohérence d’ensemble d’une lecture théorique particulière aura (...) été privilé-
giée ». Jean-F. THIBAULT, « Introduction. Revisiter la problématique westphalienne », Études
internationales, vol. XXXVII, no 2, juin 2006, p. 201.
